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RAPPORT ANNUEL DE L’EXERCICE 2001 POUR L’AGENCE ONTARIENNE DES EAUX

L’Agence ontarienne des eaux a été établie par la province de l’Ontario pour offrir des services
indépendants d’eau et d’égout et donner le choix aux municipalités en matière de
financement et d’exploitation des réseaux d'eau et d’égout.

En 2001, elle s’est attachée à établir des bases solides à partir desquelles elle pourrait
formuler de nouvelles politiques stratégiques pour 2002 et au-delà.
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L’Agence ontarienne des eaux

En décembre 2001, l’Agence assurait la gestion de plus de 395 installations d’eau et
d’égout dans plus de 160 municipalités.

Créée en vertu de la Loi de 1993 sur le plan d’investissement, l’Agence ontarienne des eaux a pour mission
d’offrir aux municipalités de l’Ontario et au secteur privé des services d’eau et d’égout fiables,
économiques et respectueux de l’environnement. L’Agence offre également des services de
consultation aux clients qui entreprennent des travaux de construction, d’agrandissement ou de
modernisation de leur infrastructure d’eau et d’égout.

L’Agence a mobilisé son capital intellectuel et ses ressources pour s’adapter aux développements de
l’industrie et intervenir dans les situations d’urgence, comme elle l’a fait lors de la tempête de verglas
de 1998 et la crise de Walkerton en 2000. En 2001, elle a achevé le dernier volet du processus
d’assainissement de Walkerton. À titre de chef de projet, l’Agence était chargée de la mise en œuvre
du nouveau système de traitement de l’eau pour la ville.

Depuis mai 2000, les perceptions et les attentes de l’industrie de l’eau dans la province de l’Ontario ont
été considérablement modifiées. En août 2000, le ministère de l’Environnement lançait « Opération
eau propre ». Le nouveau règlement sur la protection de l’eau potable de l’Ontario, les Normes en
matière d’eau potable de l’Ontario et les modifications envisagées aux règlements sur les ouvrages
d’eau et d’égout ont modifié le contexte d’exploitation, en exigeant des prélèvements d’échantillons
plus rigoureux et plus fréquents, des exigences plus poussées en matière de formation et
d’accréditation, des obligations accrues en termes de présentation de l’information et un accès plus
ouvert du public à l’information.

L’Agence a relevé les défis posés en 2001 en établissant des priorités clés en 2001 dont
la préoccupation maîtresse était la mise en œuvre de nouveaux règlements à l’égard des
installations et des systèmes d’exploitation de ses clients pour assurer la conformité.
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Être la meilleure dans le secteur de la production d’eau
potable

Depuis 1996, l’énoncé de mission de l’Agence est le suivant : « être la meilleure dans le secteur de la
production d’eau potable ». En prévision de 2001, l’Agence a mené un processus intensif et interactif
de planification d’activités, dans le cadre duquel elle a passé en revue et réévalué ses objectifs. Ce
processus comprenait également un examen de son énoncé de mission. Ce dernier a été confirmé et
élargi pour englober des objectifs et des valeurs d’entreprise.

NOTRE MISSION
Être la meilleure dans le secteur de la production d’eau potable, de l’avis des clients, du personnel, des
actionnaires et du public qu’elle sert. Pour y parvenir, elle travaille à la réalisation des objectifs suivants :

• l’excellence des services, en donnant la meilleure valeur par le biais de services complets à un prix
concurrentiel;

• l’excellence des exploitations, grâce à l’amélioration continue, aux innovations techniques et à la
conformité des installations, contribuant ainsi à promouvoir la protection de la santé et de
l’environnement;

• l’excellence des effectifs, en attirant, retenant et formant les meilleurs employés de l’industrie, des
employés qui endossent ses valeurs et qui prennent à tâche de réaliser ses objectifs.

L’AGENCE A POUR VALEURS LES SUIVANTES :
• respecter ses collègues et ses clients

• agir en toute intégrité et équité

• fournir des services de qualité qui répondent aux besoins de la clientèle

• travailler en collaboration grâce au travail d’équipe

• encourager l’esprit d’innovation

• assumer la responsabilité de ses actes et répondre de ceux-ci.
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Un mot de notre
présidente

L’année 2001 fut une année remplie de succès pour l’Agence ontarienne des eaux. Son
engagement aux valeurs d’entreprise était inébranlable, malgré une conjoncture où son milieu
d’exploitation a connu des modifications importantes.

Depuis sa création, l’Agence a incarné sa mission, à savoir être « la meilleure dans le secteur de la
production d’eau potable ». Paul Scott (qui est à l’heure actuelle en congé) et moi-même sommes
déterminés à diriger un organisme qui a prouvé à maintes reprises qu’il a comme priorités le bien-
être de sa clientèle, la préservation de l’environnement, et la santé et la sécurité de ses employés.

En 1999, l’Agence a mis au point une orientation stratégique à long terme axée sur l’information
sur demande, l’automatisation et l’expertise opérationnelle de son personnel. L’Agence a mis sur
pied ces initiatives pour répondre aux Normes en matière d’eau potable de l’Ontario ou dépasser
celles-ci. Le lancement par le gouvernement provincial de l’initiative Opération eau propre a
compressé le calendrier de mise en œuvre de son plan à long terme. Les nouveaux règlements
exigent que l’Agence accroisse son investissement à court terme dans les initiatives suivantes :
Client Connection, OCWAwareMC et Trainers for Excellence Network. Comme ces initiatives
avaient déjà été amorcées, elle a tiré profit d’un bon départ, renforçant ainsi son engagement à
l’excellence.

En janvier 2001, Client Connection est devenue la plate-forme officielle de l’Agence en matière
de présentation de l’information à la clientèle. Il s’agit d’un mécanisme de communication de
renseignements axé sur Internet qui donne aux clients des renseignements ponctuels sur leurs
installations, tout en leur donnant accès aux renseignements financiers et aux rapports d’état
trimestriels. Client Connection n’est qu’un exemple parmi d’autres de l’engagement de l’Agence à
l’excellence des services, à l’utilisation de techniques éprouvées et à la technologie dernier cri pour
répondre rapidement, efficacement et de manière abordable aux attentes de sa clientèle.

La série de systèmes OCWAwareMC contribue à l’excellence de l’exploitation en fournissant une
méthode économique d’exploitation des installations de manière à répondre aux strictes exigences
de conformité, voire à dépasser celles-ci. Les technologies OCWAwareMC surveillent les
principales variables opérationnelles à distance, améliorent la commande de processus et le délai
d’intervention lorsque se produisent des situations éventuellement dangereuses, automatisent la
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collecte des données pour répondre aux exigences de rapport réglementaires et réunissent les
renseignements de processus et d’entretien pour bonifier la responsabilité devant l’organisme de
réglementation et la clientèle.

Lancé en 2000, le réseau Trainers for Excellence Network est un témoignage de l’engagement de
l’Agence à l’excellence des effectifs. Ce réseau réunit des spécialistes qui, au sein de l’Agence, font
du bénévolat à titre de formateurs. Ce programme a connu une expansion en 2001. L’Agence a
doublé le nombre de cours offerts, ainsi que le taux de participation. Ce réseau veille à ce que le
personnel reçoive une formation permanente sur tous les aspects de traitement de l’eau et
d’épuration des eaux usées, ainsi que sur la conformité réglementaire. De plus, il aidera les
opérateurs titulaires d’une accréditation par le processus de maintien des droits acquis, à répondre
aux exigences nécessaires pour être réaccrédités par le biais d’un examen.

L’Agence traverse une phase transitionnelle qui a débuté en 2000 et qui se poursuivra jusqu’en
2002. Son rendement financier de l’exercice 2001 montre un investissement considérable dans
l’avenir et son engagement à long terme à l’excellence du service, des exploitations et du
personnel.

L’Agence ontarienne des eaux fournit depuis longtemps de l’eau propre et salubre aux collectivités
de l’Ontario. Elle offre toujours un niveau de service élevé à des prix concurrentiels. Ses
installations sont exploitées conformément aux normes de conformité du gouvernement de
l’Ontario.

Je suis fière que la recherche permanente de l’efficience et le réseau de communication
électronique de pointe aient rehaussé la réputation de l’Agence en matière d’expertise
opérationnelle et de responsabilité environnementale dans la province de l’Ontario.
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Des assises pour l’avenir

Les objectifs de l’Agence sont restés les mêmes au cours des trois dernières années. En
2001, elle s’est attachée à poser des assises solides qui lui permettraient de formuler de
nouvelles politiques stratégiques pour 2002 et au-delà.

En 2001, elle a eu comme priorités d’achever les initiatives entreprises au cours des années précédentes
et de réaligner sa structure organisationnelle.

Paul Scott, président-directeur général, a lancé en 2001 un programme d’examen et d’amélioration de
la structure organisationnelle de l’Agence. La première étape de réorganisation, achevée en 2001,
précisait les rôles et responsabilités de la direction, au sein d’une nouvelle structure de haute direction.

La responsabilité des questions opérationnelles a été regroupée sous une seule fonction, celle de vice-
président de l’exploitation. En ayant un seul poste de vice-président de l’exploitation, on améliore
l’uniformité des procédures opérationnelles dans toute l’Agence et on favorise une meilleure
communication entre le siège social et les exploitations.

On a créé le poste de vice-président de l’élaboration des projets et des services techniques pour
regrouper les trois ressources techniques et de génie au sein d’une seule division. Le groupe de
l’élaboration des projets, le groupe de recherche et de développement des exploitations, et le personnel
chargé de la conformité relèvent tous du vice-président de l’élaboration des projets et des services
techniques. L’intégration de ces services permet d’avoir un seul point de contact pour les demandes
internes et externes d’expertise technique.

Le rôle du personnel chargé de la prospection de la clientèle a été reformulé pour être axé uniquement
sur la prospection et la conservation de la clientèle. La vice-présidente de la prospection de la clientèle
est chargée de négocier les contrats, du marketing et des nouveaux débouchés d’affaires.

La deuxième étape du processus de restructuration mènera à la création de cinq régions en Ontario.
On nommera des chefs régionaux relevant du vice-président de l’exploitation. Le réseau de
représentants de vente sera réaffecté aux territoires de vente et aux contacts d’affaires définis par ces
régions. La nouvelle structure veillera à ce que les ressources de l’Agence soient déployées avec
efficacité et efficience dans toute la province et améliorera l’alignement des ressources
organisationnelles sur les priorités.
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OBJECTIFS
En 2001, l’Agence a eu comme objectifs premiers de mettre en œuvre les exigences que posent les
nouveaux règlements et de s’engager à : l’excellence des services, l’excellence des services d’exploitation
et l’excellence du personnel.

L’EXCELLENCE DES SERVICES
La prestation d’excellents services à la clientèle demeure sa préoccupation maîtresse et sous-tend tout
ce que fait l’Agence. Ses clients exigent des services de traitement de l’eau et d’épuration des eaux
d’égout de qualité, veulent un bon rapport qualité-prix (efficience et innovation), un personnel
chevronné et compétent, et un accès aisé aux données d’exploitation et financières. L’Agence mesure
la qualité du service qu’elle fournit en analysant le taux de maintien des contrats avec ses clients, la
valeur monétaire des nouveaux contrats et en demandant de la rétroaction à ses clients. En 2001,
l’Agence a réalisé un taux de maintien des contrats de 87 % et obtenu plus de 2,07 millions de dollars
en nouveaux contrats. La nouvelle vice-présidente de la prospection de la clientèle a lancé en 2001 un
programme consistant à mener des entrevues personnelles avec la clientèle pour veiller à ce que
l’Agence fournisse le meilleur service possible.

Mesures du rendement en matière d’excellence des services
Mesure : Résultat : Notes :
Réaffirmer la stratégie de prospection Réalisée • Approuvée par le conseil 
de la clientèle d’administration de l’Agence

Un taux de 90 % de maintien des contrats 87 % • Un taux de 6 % de résiliation des 
contrats

• Un taux de reprise des 
municipalités de 7 %  

2 % des recettes proviennent de nouveaux Réalisée • Le montant des recettes issues des
contrats d’exploitation et d’entretien nouveaux contrats a dépassé   

2,07 millions de dollars (soit 2 % 
du total)

0,5 % des recettes issues des services Réalisée • Le contrat conclu avec les 
de consultation Premières Nations est un exemple

d’un tel contrat

Un taux de 85 % de satisfaction En cours • Entrevues personnelles et 
de la clientèle de réalisation sondage bisannuel sur la 

satisfaction de la clientèle

L’excellence des services en action - Premières Nations
En janvier 2001, l’Agence a participé à un processus de sélection concurrentielle et décroché un contrat
d’examen et d’évaluation de 195 installations de traitement des eaux et d’épuration des eaux usées dans
127 collectivités des Premières Nations. Douze opérateurs de l’Agence situés aux quatre coins de la
province ont visité ces installations, se sont entretenus avec les opérateurs pour leur faire remplir un
questionnaire et partager leurs connaissances. Le Groupe de l’élaboration des projets et des services
techniques a achevé ses rapports en octobre 2001. Il y faisait des recommandations sur les techniques
d’échantillonnage, la formation des opérateurs, l’évaluation du matériel et les exigences de travaux
d’immobilisations. Les constatations du rapport du groupe représentent une étape importante dans le
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processus d’adoption de normes strictes pour l’eau potable dans les collectivités des Premières
Nations.

Le contrat des Premières Nations a mené à une étude de suivi entamée en septembre 2001. Elle portait
sur la collecte de données supplémentaires et l’entrée des renseignements dans une base de données
de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. À la suite de ce projet, l’Agence a établi des
relations plus étroites avec les collectivités des Premières Nations, le ministère des Affaires indiennes
et du Nord canadien, et Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

L’EXCELLENCE DES EXPLOITATIONS
L’Agence ontarienne des eaux est confrontée à deux défis, soit la gestion d’une charge de travail sans
cesse croissante et la mise au point de systèmes de communications plus exhaustifs. En 2001, l’Agence
avait pour préoccupation maîtresse de poursuivre la mise en œuvre des projets entrepris en 2000 (dont
le système d’exploitation électronique d’OCWAwareMC). Le nouveau groupe de recherche-
développement a assumé la gestion de ces stratégies en 2001. Les membres de cette équipe se chargent
de la coordination de toutes les activités liées à l’optimisation (dont la mise au point de stratégies de
réduction des boues d’égout), à l’inscription au programme de certification ISO 14001 et à la mise à
jour de celui-ci, aux technologies d’exploitation et à la recherche-développement. Grâce aux efforts du
groupe, l’infrastructure d’OCWAwareMC a été mise en place dans 12 centres en 2001. Le groupe de
formation et de perfectionnement a mené à bien la formation de plus de 500 membres de l’Agence en
matière d’OCWAwareMC.

Mesures du rendement en matière d’excellence des exploitations
Mesure : Résultat : Notes :
Mise en œuvre intégrale En cours • Installation de l’infrastructure
d’OCWAwareMC dans 12 centres de réalisation d’OCWAwareMC

Formation du personnel à Réalisée • 500 employés dans 15 centres
OCWAwareMC dans 12 centres ont reçu la formation en

OCWAwareMC en 2001 

Stratégie détaillée de réduction des En cours • Élaboration d’un plan d’action
boues d’égout de réalisation et mise au point des logiciels

Stratégie de l’électricité Réalisée • Mise au point de plans 
d’optimisation et de 
personnalisation et installation de 
compteurs aux principales 
installations

L’excellence des exploitations en action - système d’exploitation électronique
Les exigences imposées par les nouveaux règlements gouvernementaux sur l’eau, et plus
particulièrement la soumission de rapports trimestriels détaillés et la divulgation d’information au
public, ont accru la nécessité d’adopter des technologies de pointe pour ses activités extérieures. Le
système d’exploitation électronique de l’Agence, OCWAwareMC, a été conçu en fonction de ces
critères. L’investissement continu dans les systèmes OCWAwareMC aidera les clients à se conformer à
ces règlements. Le système OCWAwareMC fournit une méthode économique d’exploitation des
installations pour répondre aux strictes exigences de conformité.

La suite OCWAwareMC comprend les produits suivants : Outpost5MC, Process Data Collection, Work
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Management System, la Standard Operating Procedures Database et Client Connection.

Le produit Outpost5MC, un progiciel breveté de surveillance et de contrôle à distance, offre une
surveillance des installations, 24 heures sur 24. Grâce à ce produit, on peut diagnostiquer une situation
dangereuse depuis un emplacement éloigné avant l’envoi d’une équipe d’intervention.

Le produit Process Data Collection est le logiciel d’entrée des données d’exploitation de l’Agence.
Jumelé au logiciel Outpost5MC, il produit une collecte des données automatisée et une analyse du
rendement en temps réel. Outre ses fonctions de collecte des données et d’entreposage, ce logiciel
contribue aux calculs des procédés, produit des rapports d’évaluation du rendement pour le ministère
de l’Environnement et des informations de base pour le logiciel Client Connection.

Le logiciel Work Management System est un système de planification de protection des biens selon une
approche valeur. Il s’agit en quelques mots d’une approche « intelligente » en matière d’entretien. Il
réduit le besoin de réparations réactives et favorise un entretien planifié pour réaliser de nouvelles
efficiences.

Le système Standard Operating Procedures est la base de données propre à l’installation des méthodes
exemplaires qui veillent au maintien des exigences réglementaires et des efficiences d’exploitation. Le
système a pour objectif de normaliser l’engagement de l’Agence à l’excellence du personnel et de
l’exploitation dans toutes les installations exploitées par celle-ci.

Client Connection est un créneau axé sur Internet, qui donne aux clients un aperçu des opérations de
l’Agence. Il donne aux clients un accès direct et sûr aux renseignements financiers, d’entretien et de
rendement par le biais d’Internet. Puisant ses renseignements dans les systèmes Process Data
Collection, Work Management System et les systèmes financiers de l’Agence, Client Connection garde
les clients à jour sur les activités au sein de leurs installations.

L'EXCELLENCE DES EFFECTIFS
La stratégie d'embauche et de rétention du personnel qualifié a été améliorée en 2001. Cette stratégie
permet de retenir les personnes les plus compétentes et d'engager de nouveaux spécialistes techniques
dans chaque discipline. Pour appuyer cette initiative, l'Agence a amélioré les programmes dans les
domaines suivants : 1) la formation, 2) le système de gestion de la relève et 3) la planification des
imprévus en matière de personnel.

Le taux de roulement du personnel était de 3,7 % en 2001 (ce chiffre ne tient pas compte des départs
à la retraite ou du personnel qui est parti à la suite de la perte d'un contrat). L'Agence a affiché
101 nouvelles occasions d'emploi en 2001. À la suite des concours de recrutement, 80 postes ont été
comblés par des personnes qualifiées; les 21 autres postes ont été annulés.

Le groupe de formation et de perfectionnement de l'Agence a donné 79 cours opérationnels en 2001,
dotant 780 employés à 27 emplacements de connaissances sur les nouveaux règlements et sur le
système de gestion environnementale, et favorisant l'expertise opérationnelle dans toute l'Agence.

L'Agence a réétudié son système de gestion de la relève; elle a passé en revue le programme et remédié
à certaines lacunes au niveau de la mise en œuvre. Bien que la mise en œuvre intégrale du système ait
été mise en attente en raison des mesures de prévoyance de la SEFPO, le vice-président de
l'exploitation s'est servi des lignes directrices du système pour promouvoir avec succès le personnel
dans des rôles de cadres au niveau de la direction des opérations ou de la direction adjointe des
opérations.

09

ANALYSE PAR LA DIRECTION (SUITE)



Mesures du rendement en matière d’excellence des effectifs
Mesure : Résultat : Notes :
Taux de roulement du personnel 3,7 % • Elle ne comprend ni les départs à

la retraite, ni le personnel qui est 
parti à la suite de la perte d’un 
contrat

Embauche de personnes qualifiées 80 • 101 concours ont été tenus,
dont 21 ont été annulés

40 heures de formation par an et par opérateur 90 % • Moyenne de 60,72 heures de 
formation par membre du 
personnel régi par la loi

Plan de mesures d’urgence en cas d’interruption Réalisé • Le plan a été intégralement mis 
de travail au point 

L’excellence des effectifs en action - système de gestion environnementale
La philosophie de l’Agence en matière d’excellence des effectifs repose sur un curriculum de formation
exhaustive qui met à profit les ressources internes et externes. On fournit la formation par le biais du
système de gestion environnementale de l’Agence, des systèmes d’hygiène et de sécurité au travail, des
systèmes de techniques d’exploitation, de la technologie de l’information et des compétences en
gestion. Elle est enrichie par le réseau Trainers for Excellence Network et un programme de gestion
de la relève.

L’excellente réputation de l’Agence en matière de conformité environnementale découle de politiques
efficaces de gestion environnementale et d’un engagement à la formation et au perfectionnement du
personnel. L’Agence adhère aux politiques suivantes :

• Créer et maintenir un système complet de gestion de l’environnement pour favoriser l’excellence
des services d’exploitation, repérer tous les risques en matière d’environnement associés à ses
activités et y faire face.

• Continuer d’examiner et de chercher à améliorer sa performance environnementale pour le
compte de la clientèle.

• S’efforcer de surpasser les exigences des lois et normes environnementales.
• Établir des objectifs, des méthodes et des procédés clairs en matière d’environnement, et assurer

une formation couvrant tous les aspects de ses activités ainsi que les responsabilités du
personnel envers la gestion de l’environnement.

• Passer en revue les installations qu’elle exploite afin de s’assurer que celles-ci sont conformes
aux normes environnementales.

• Informer ses clients et les autres parties intéressées des aspects de ses services d’exploitation qui
touchent à l’environnement.

• Intégrer des mesures de gestion environnementale saine dans tous les aspects de ses activités.
• Contribuer à la viabilité de l’environnement dans les territoires de compétence où elle exerce ses

activités.
• Mettre en œuvre des projets permettant d’économiser l’énergie et de réduire les déchets,

favoriser l’utilisation rationnelle de l’eau et collaborer à la mise au point de technologies
novatrices pour les systèmes d’eau et d’égout.

• Inciter ses fournisseurs de services à se soucier de l’environnement.
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2002 ET AU-DELÀ
La population ontarienne se soucie beaucoup de la qualité de l’eau. Un sondage de satisfaction de la
clientèle mené en 2000 révèle une volonté croissante des municipalités non clientes à impartir leurs
exploitations. Les efforts menés par l’Agence en 2001 ont souligné son expertise en matière
d’exploitation et d’entretien. Pour maintenir son engagement à « être la meilleure dans le secteur de la
production d’eau potable », elle continuera :

• d’anticiper les attentes de la clientèle et de répondre à celles-ci;
• d’améliorer le coût-efficacité de ses exploitations;
• de prendre les mesures voulues pour conserver ses opérateurs accrédités;
• d’assurer la conformité réglementaire;
• de se procurer de nouveaux clients;
• de travailler avec les techniques les plus récentes dans la prestation des services d’exploitation et

d’entretien;
• de se distinguer de la concurrence;
• d’établir ses décisions de tarification en fonction des objectifs financiers à long terme et des

priorités gouvernementales.
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Maintien des normes
d’excellence

12

En 2001, l’Agence s’est principalement efforcée d’adapter ses exploitations pour les
intégrer aux nouvelles exigences réglementaires du Règlement 459/00 sur la protection
de l’eau potable de l’Ontario.

Cette mise en œuvre s’est assortie d’une hausse considérable des frais de services publics et de produits
de base, hausse qui a posé des défis d’ordre financier à l’Agence.

Au 31 décembre 2001, l’encaisse et les quasi-espèces accusaient une baisse de 3 % par rapport à 2000
(soit 132 millions de dollars par rapport à 136 millions de dollars), témoignant des achats
d’immobilisations, des investissements dans la gestion de l’énergie, des frais de réparation et
d’entretien, et des frais d’indemnités et de cessation d’emploi. L’effet cumulatif de ces éléments a été
partiellement neutralisé par les rentrées provenant des activités d’exploitation et de financement.

En 2001, l’Agence avait pour politique d’investir ses liquidités dans la Caisse d’épargne de l’Ontario.
Le taux de rendement moyen des placements à la Caisse était de 3,5 %, soit une baisse de 2 % par
rapport à 2000.

Les produits de financement ont baissé de 11,6 %, en raison de la baisse des taux d’intérêt dont étaient
assortis les espèces investies et le remboursement des emprunts contractés par les clients.

Les capitaux de la province ont diminué de 4,6 millions de dollars par rapport à 2000 pour trois raisons :
une perte nette de 1,8 million des produits d’exploitation, un redressement de 1,2 million apporté aux
bénéfices non répartis pour tenir compte des indemnités pour accidents de travail et un redressement
de 1,6 million du surplus d’apport en raison des frais de réparation et d’entretien transmis par le
ministère de l’Environnement. L’Agence a engagé un montant de 7,5 millions au chapitre des frais de
réparation et d’entretien, dont 4,7 millions de dollars ont été dépensés jusqu’à maintenant. Les deux
premiers redressements étaient nécessaires à la suite des nouvelles recommandations faites par
l’Institut Canadien des Comptables Agréés à l’égard de la comptabilisation des indemnités futures des
employés. Cette baisse des bénéfices non répartis se poursuivra, puisque d’autres dépenses similaires
sont financées par le truchement de ce compte.

Les investissements à recevoir pour les installations d’eau et d’égout ont chuté de 0,3 million de dollars
par rapport à 2000, en raison du remboursement de prêts consentis. Les investissements à recevoir
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pour les installations en chantier étaient de 7,7 millions de dollars, ce qui représente une baisse nette
de 0,8 million, correspondant aux paiements reçus pour les projets achevés par le Groupe de
l’élaboration des projets et des services techniques.

En 2001, les produits d’exploitation ont augmenté de 6,5 % par rapport à l’exercice précédent, dont
3,1 % se rapportent à de moindres réparations d’immobilisations et 3,4 % se rapportent à la facturation
des contrats ordinaires d’exploitation et d’entretien.

En raison de la hausse des frais d’électricité, de gaz naturel, de produits chimiques et d’assurance, les
frais d’exploitation étaient plus élevés que prévu. De plus, une hausse du prix de l’essence a contribué
à la hausse des frais d’enlèvement des biosolides. Étant donné que la plupart des contrats de l’Agence
sont à prix fixe, ces hausses ont exercé des pressions dans ce secteur d’exploitation.

La suite de produits OCWAwareMC continue à favoriser la conformité de l’Agence aux règlements
environnementaux et à la prestation de renseignements aux clients. Les frais associés à OCWAwareMC,
dont la mise en œuvre continue du programme Outpost5MC, la recherche liée à la pertinence des
appareils mobiles sur le terrain et le système Process Data Collection, revenaient à 7,4 millions de
dollars.

L’Agence a engagé des frais de 0,7 million de dollars au nom de la province dans le cadre de l’enquête
publique menée à Walkerton.

Les frais associés à l’Initiative de transfert des biens (projet de loi 107) ont baissé de 0,3 million de
dollars par rapport à 2000. Le transfert de propriété de ces installations de l’Agence aux municipalités
devrait être achevé d’ici la fin de 2004. Jusqu’à maintenant, 4,5 millions de dollars ont été engagés à ce
chapitre, dont 0,6 million en 2001.
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L’Agence ontarienne des eaux respecte les normes
d’intégrité les plus rigoureuses dans ses activités.

L’Agence ontarienne des eaux respecte les normes d’intégrité les plus rigoureuses dans ses activités.

La responsabilité des états financiers et de tous les autres renseignements présentés dans ce rapport
annuel relève de la direction et du conseil d’administration. Les états financiers ont été préparés par la
direction en conformité avec les principes comptables généralement reconnus, et y figurent, le cas
échéant, des sommes dont la direction a fait l’estimation selon ses meilleurs jugements et estimations.

L’Agence ontarienne des eaux respecte les normes d’intégrité les plus rigoureuses dans ses activités.
Pour protéger son actif, l’Agence emploie des méthodes sûres de contrôle financier interne et des
procédés qui permettent d’équilibrer les coûts et les avantages. La direction a établi et maintient un
système de contrôle financier et de gestion, un système d’information et des pratiques de gestion qui
donnent une assurance raisonnable de la fiabilité de l’information financière, en conformité avec ses
règlements administratifs. Des vérifications internes ont été menées pour évaluer les systèmes et les
pratiques de gestion, et les rapports qui en sont issus ont été remis à l’équipe de la haute direction.

Le conseil d’administration doit s’assurer que la direction s’acquitte de ses responsabilités à l’égard de
l’information financière et des contrôles internes. Il se réunit tous les trois mois pour surveiller les
activités financières de l’Agence et au moins une fois par année pour examiner les états financiers et le
rapport des vérificateurs externes, et les recommander à l’approbation du ministre de
l’Environnement.

Les états financiers ont été examinés par le vérificateur provincial. Le vérificateur provincial doit
exprimer son opinion sur les états financiers et indiquer s’ils ont été préparés convenablement, en
conformité avec les principes comptables généralement reconnus. Le rapport du vérificateur indique
l’étendue de sa vérification et de son opinion.
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À l’Agence ontarienne des eaux,
au ministre de l’Environnement
et à la ministre des Finances

J’ai vérifié le bilan de l’Agence ontarienne des eaux au 31 décembre 2001 et l’état des résultats
d’exploitation et des bénéfices non répartis, de même que l’évolution de la situation financière pour
l’exercice qui a pris fin à cette date. La responsabilité de ces états financiers incombe à la direction de
l’Agence. Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces états financiers en me basant sur
ma vérification.
Ma vérification a été effectuée en conformité avec les normes de vérification généralement
reconnues. Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et effectuée de manière à fournir un
degré raisonnable de certitude quant à l’absence d’inexactitudes importantes dans les états financiers.
La vérification comprend le contrôle, par sondages, des éléments probants à l’appui des montants et
des autres éléments d’information fournis dans les états financiers. Elle comprend également
l’évaluation des principes comptables suivis et des estimations importantes faites par la direction,
ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers.
À mon avis, ces états financiers présentent fidèlement, à tous égards importants, la situation
financière de l’Agence au 31 décembre 2001, ainsi que les résultats de son exploitation et l’évolution
de sa situation financière pour l’exercice 2001, en conformité avec les principes comptables
généralement reconnus.

Toronto (Ontario) Erik Peters, FCA
Le 27 mars 2002 Vérificateur provincial
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BILAN - ACTIF

Au 31 décembre 2001
(en milliers de dollars)

2001 2000
ACTIF

Actif à court terme
Encaisse et quasi-espèces 132 3355 $ 136 347 $
Débiteurs nets

Municipalités et autres clients 18 9946 17 212
Ministère de l’Environnement 4 232
Remise en état des réseaux d’adduction (note 3) 2 7784 7 358
Taxe sur les produits et services à recevoir 572 545

Charges payées d’avance 358 226
Tranche des investissements à recevoir échéant à court terme :

Installations d’eau et d’égout (note 4) 1 9930 1 839
Installations en chantier (note 5) 5 3381 2 675

162 3330 166 434
Actif à long terme

Investissements à recevoir pour les  
installations d’eau et d’égout (note 4) 52 8859 53 223
Investissements à recevoir pour les  
installations en chantier (note 5) 2 3357 5 845
Créances de prêt - Prêts complémentaires (note 6) 636 713
Avances sur l’aide provinciale (note 7) 3 1129 3 143
Immobilisations nettes (note 8) 9 4447 8 426

68 4428 71 350

Total de l’actif 230 7758 $ 237 784 $
Voir les notes afférentes aux états financiers



Au 31 décembre 2001
(en milliers de dollars)

2001 2000
PASSIF ET CAPITAUX PROPRES

Passif à court terme
Créditeurs et charges à payer 21 2237 $ 22 911 $
Tranche du passif à long terme échéant à moins 
d’un an (note 11) 1 0000 1 000

22 2237 23 911

Passif à long terme
Contributions municipales à payer (note 10) 720 1 597
Avantages sociaux (note 11) 6 6621 6 455

7 3341 8 052

Capitaux propres de l’Ontario
Surplus d’apport (note 13) 104 0065 105 712
Bénéfices non répartis 97 1115 100 109 

201 1180 205 821
Éventualités (note 14)
Total du passif et des capitaux propres 230 7758 $$ 237 784 $
Voir les notes afférentes aux états financiers

Au nom du conseil d’administration
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Au 31 décembre 2001
(en milliers de dollars)

2001 2000

PRODUITS D’EXPLOITATION DES SERVICES PUBLICS
Exploitation des services publics 110 7782 $$ 103 510 $

Honoraires 1 5597 2 020

Total des produits d’exploitation 112 3379 105 530

FRAIS D’EXPLOITATION
Salaires et avantages sociaux (note 11) 36 9918 33 439
Autres frais d’exploitation 76 0004 67 393
Amortissement des immobilisations 1 5592 2 003
Provision pour pertes d’exploitation 470 790
Systèmes d’exploitation électronique (note 1c) 7 4430 13 282

Total des frais d’exploitation 122 4414 116 907

PERTE NETTE — EXPLOITATION DES SERVICES PUBLICS (10 0035) (11 377)

PRODUITS DE FINANCEMENT
Recettes d’investissement 10 8840 12 352

Intérêt perçu sur les installations en chantier 287 242

Total des produits de financement 11 1127 12 594

FRAIS DE FINANCEMENT
Intérêts 75 111
Frais d’administration financière 1 0041 965
Provision pour pertes 1 0000 257
Amortissement des immobilisations 60 60

Total des frais de financement 2 1176 1 393

BÉNÉFICE NET - FINANCEMENT 8 9951 11 201

PERTE NETTE POUR L’EXERCICE, AVANT L’INITIATIVE 
DE TRANSFERT DES BIENS ET LES FRAIS DE 
L’ENQUÊTE DE WALKERTON (1 0084) (176)
INITIATIVE DE TRANSFERT DES BIENS (note 15) (66) (550)

FRAIS DE L’ENQUÊTE DE WALKERTON (note 16) (674) —

PERTE NETTE POUR L’EXERCICE (1 8824) (726)
Solde d’ouverture des bénéfices non répartis 100 1109 100 835
Indemnités pour accidents de travail (note 11) (1 1170) —
SOLDE DE FERMETURE DES BÉNÉFICES NON RÉPARTIS 97 1115 $$ 100 109 $
Voir les notes afférentes aux états financiers
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Au 31 décembre 2001
(en milliers de dollars)

2001 2000
RENTRÉES NETTES PROVENANT DES (AFFECTÉES 
AUX) ACTIVITÉS D’EXPLOITATION

Perte nette (1 8824 $$) (726 $)
Éléments hors caisse :
Amortissement des immobilisations 1 6652 2 063

(172) 1 337
Évolution du fonds de roulement hors caisse :

• Débiteurs 2 8813 (15 112)
• Charges payées d’avance (132) (93)
• Créditeurs et charges à payer (1 6674) 3 914
• Ministère de l’Environnement 228 1 899

1 2235 (9 392)

RENTRÉES NETTES PROVENANT DES (AFFECTÉES
AUX) ACTIVITÉS D’EXPLOITATION 1 0063 (8 055)
RENTRÉES NETTES PROVENANT DES (AFFECTÉES 
AUX) ACTIVITÉS DE FINANCEMENT

Diminution d’investissements à recevoir pour 
les installations d’eau et d’égout 273 3 404
Diminution des investissements à recevoir pour 
les installations en chantier 782 4 606
Diminution des contributions municipales à payer (877) 503
Augmentation des avantages sociaux à payer à long terme (1 0004) (228)
Diminution des avances d’aide provinciale à recevoir 14 2 632
Diminution des prêts en cours - prêts complémentaires 77 71
Diminution du surplus d’apport (1 6647) (548)  

RENTRÉES NETTES PROVENANT DES (AFFECTÉES
AUX) ACTIVITÉS DE FINANCEMENT (2 3382) 10 440
Immobilisations - acquisitions (2 6673) 2 556
(DIMINUTION) AUGMENTATION DE L’ENCAISSE (3 9992) 4 941
SOLDE D’OUVERTURE DE L’ENCAISSE ET 
DES QUASI-ESPÈCES 136 3347 131 406
SOLDE DE FERMETURE DE L’ENCAISSE ET

DES QUASI-ESPÈCES 132 3355 $$ 136 347 $
Voir les notes afférentes aux états financiers
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Pour l’exercice clos
le 31 décembre 2001

GÉNÉRALITÉS
L’Agence ontarienne des eaux (« l’Agence ») a été créée le 15 novembre 1993 en vertu de la Loi sur le
plan d’investissement (la « Loi »).

Conformément à la Loi, la mission de l’Agence consiste notamment à :

• aider les municipalités à fournir des services d’eau et d’égout contre recouvrement des frais; pour
cela, elle finance, planifie, aménage, construit et exploite les ouvrages et services en question;

• financer, construire et exploiter des installations d’eau et d’égout pour le compte de la province
de l’Ontario contre recouvrement des frais; et

• fournir ces services de manière à protéger la santé et l’environnement, à encourager la
conservation des ressources en eau et à appuyer la politique provinciale en matière d’utilisation et
de peuplement du sol.

Aux termes des dispositions de la Loi, l’Agence est constituée en vertu des lois ontariennes. Elle est
exonérée d’impôts fédéraux et provinciaux.

01 PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES
Les états financiers de l’Agence ont été préparés conformément aux principes comptables
généralement reconnus qui sont prescrits par l’Institut Canadien des Comptables Agréés. Les
conventions comptables particulières à l’Agence sont données ci-dessous.

(a) Encaisse et quasi-espèces
L’encaisse et les quasi-espèces comprennent les placements liquides dont l’échéance à l’achat était de
trois mois et moins. Les quasi-espèces comprennent la somme de 117 millions de dollars investie
auprès de la Caisse d’épargne de l’Ontario.

(b) Immobilisations
Les principales dépenses relatives aux immobilisations dont la durée de vie utile dépasse celle de
l’exercice en cours sont comptabilisées en fonction du coût. L’amortissement est calculé selon la
méthode de l’amortissement dégressif et une provision d’une demi-année est comptabilisée pour
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l’année d’achat si l’immobilisation est mise à disposition. Les immobilisations sont amorties à des taux
annuels comme suit :

Matériel roulant 25 %
Mobilier et agencements 20 %
Matériel informatique 33,33 %
Logiciels 50 %
Matériel et outillage 20 %
Améliorations locatives Durée du bail

(c) Systèmes d’exploitation électronique
Conformément à l’autorisation du conseil d’administration, l’Agence continue de traiter les dépenses
consacrées aux systèmes d’exploitation informatique, OCWAwareMC, comme des dépenses
d’exploitation de l’exercice au cours duquel elles ont été engagées.

(d) Investissements à recevoir pour les installations en chantier
Les frais d’intérêt sur les emprunts et autres dépenses différentielles liées aux installations sont
capitalisés pendant la période de construction. L’Office ontarien de financement fixe le taux d’intérêt
au début de l’exercice.

(e) Exploitation des services publics
Une partie des contrats d’exploitation des installations d’eau et d’égout qui ont été conclus avec les
clients prévoient le recouvrement des frais d’exploitation engagés en plus des frais de gestion. Les
recettes sont comptabilisées au fur et à mesure que ces frais sont engagés, même lorsque les contrats
prévoient le recouvrement d’une partie de ces coûts dans les années à venir. Ainsi, les dépenses
engagées qui dépassent les montants facturés et qui seront recouvrées au cours des années à venir
figurent au poste « Investissements à recevoir pour les installations d’eau et d’égout ».

(f) Utilisation des estimations
La préparation des états financiers en conformité avec les principes comptables généralement reconnus
du Canada exige que la direction fasse des estimations et émette des hypothèses qui influent sur les
éléments d’actif et de passif déclarés à la date des états financiers, ainsi que les montants déclarés pour
les produits et les charges de l’exercice. Les montants réels pourraient être différents de ces estimations.

02 JUSTE VALEUR DES INSTRUMENTS FINANCIERS
La valeur comptable de l’encaisse et des quasi-espèces, des débiteurs, des créditeurs et des charges à
payer se rapproche de la juste valeur en raison des échéances à court terme de ces instruments. Compte
tenu des options de paiement par anticipation, la valeur comptable du solde de l’actif financier et du
passif à long terme se rapproche de leur juste valeur.

03 REMISE EN ÉTAT D’OUVRAGES D’EAU ET INSTALLATIONS EN CHANTIER
En 2000, l’Agence a accepté, à la demande de la province de l’Ontario, de fournir des services de
remise en état à la ville de Brockton (Walkerton). Au 31 décembre 2001, la somme de 2,8 millions de
dollars figurait à titre de montant à recevoir pour la remise en état des réseaux d’adduction.
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04 INVESTISSEMENTS À RECEVOIR POUR LES INSTALLATIONS D’EAU ET D’ÉGOUT 
(a) Ces investissements représentent la portion principale en cours des sommes à recevoir des clients
pour les dépenses en immobilisations engagées par l’Agence en leur nom, ainsi que toute charge
d’exploitation à recouvrer, s’il y a lieu, qui n’a pas été facturée. Ils représentent également les intérêts
capitalisés relatifs à certaines installations, qui seront recouvrés auprès des clients dans les années à
venir. Les investissements à recevoir pour les installations d’eau et d’égout sont comptabilisés en
fonction de la portion principale en cours et des autres sommes capitalisées, selon le montant le moins
élevé, et en fonction de la valeur de réalisation nette.

(b) Les investissements à recevoir sont assortis d’ententes qui portent un taux d’intérêt variant de 5,07 %
à 13,69 %. Le calendrier de remboursement de la portion principale des investissements est le suivant :

(en milliers de dollars)
2002 1 930 $
2003 2 069
2004 2 218
2005 2 378
2006 2 550
Par la suite 43 644

54 789
Moins : versements échéant dans l’année 1 930

52 859 $  

05 INVESTISSEMENTS À RECEVOIR POUR LES INSTALLATIONS EN CHANTIER
(a) Les « Investissements à recevoir pour les installations en chantier » représentent de nouvelles
installations d’eau et d’égout ou des améliorations d’immobilisations importantes qui ont été apportées
à des installations actuelles par l’Agence pour le compte de ses clients. Une fois l’an, la valeur nette qui
peut être recouvrée des clients est transférée au compte des « Investissements à recevoir pour les
installations d’eau et d’égout ». Les clients paient parfois le solde du montant à recouvrer, cumulé sous
forme d’installations en chantier, dans l’année.

(b) Au cours du présent exercice, l’Agence a capitalisé des intérêts représentant 0,3 million de dollars
(0,2 million de dollars en 2000) au compte des investissements à recevoir pour les installations en
chantier.

06 CRÉANCES DE PRÊTS - PRÊTS COMPLÉMENTAIRES
L’Agence a accordé des prêts aux municipalités qui obtiennent de l’aide financière dans le cadre du
Programme d’aide aux municipalités pour financer la construction ou la modernisation d’installations
d’eau et d’égout. Les prêts sont remboursables sur une période pouvant atteindre 20 ans, à un taux
d’intérêt oscillant entre 8,1 % et 8,85 %, qui a été établi par la province lorsque le prêt a été consenti.

07 AVANCES SUR L’AIDE PROVINCIALE
L’Agence finance la construction de certaines installations pour le compte de municipalités. Une partie
des coûts de construction est admissible à une aide financière provinciale offerte par le ministère de
l’Environnement.
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08 IMMOBILISATIONS
(en milliers de dollars) Amortissement Valeur nette au Valeur nette au 

Coût cumulé 31 déc. 2001 31 déc. 2000
Mobilier et agencements 1 556 $ (817 $) 739 $$ 731 $
Matériel roulant 95 (42) 53 51
Matériel informatique 4 992 (3 392) 1 6600 1 358
Logiciels 2 339 (1 809) 530 452
Améliorations locatives 6 197 (1 280) 4 9917 4 877
Matériel et outillage 559 (215) 344 681

15 738 (7 555) 8 1183 8 150
Travaux d’immobilisations 
en cours 1 264 — 1 2264 276

17 002 $ (7 555 $) 9 4447 $$ 8 426 $   

09 BAUX
Les paiements annuels de location effectués aux termes de contrats de location-exploitation sur
l’ensemble des locaux et véhicules se répartissent comme suit :

(en milliers de dollars)
2002 1 429 $
2003 1 280
2004 1 205
2005 1 011
2006 700
Par la suite 1 440

7 065 $ 

10 CONTRIBUTIONS MUNICIPALES À PAYER

(En milliers de dollars) 31 déc. 31 déc.
2001 2000

Contributions municipales retenues pour réparations futures 1 8812 $$ 2 226 $
Frais de fonctionnement (remboursements) des municipalités
payés d'avance (1 0092) (629)

720 $$ 1 597 $  

Au 31 décembre 2001, l’Agence détenait des fonds de l’ordre de 1,8 million de dollars (2,2 millions en
2000) qui serviront aux réparations futures. Le montant de 1,8 million de dollars est compris dans
l’encaisse et les investissements à court terme.

11 AVANTAGES SOCIAUX
L’Agence a la responsabilité des versements de fin d’emploi à payer.

Le montant des futurs avantages à verser aux employés a été évalué à 7,6 millions de dollars
(7,5 millions de dollars en 2000), dont un montant de 1 million de dollars représente un élément de
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passif à court terme. En 2001, le montant comptabilisé était de 0,6 million de dollars (0,6 million en
2000) et était inclus dans le compte des salaires et avantages sociaux de l’état des résultats et des
bénéfices non répartis.

De plus, à compter du 1er janvier 2001, l’Agence a constaté une obligation de 1,2 million en versements
d’indemnités d’accident du travail pour l’exercice précédent clos le 31 décembre 2000. Ce montant a
été établi à partir des calculs actuariels les plus récents, fournis par la Commission de la sécurité
professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail, et datés du 31 décembre 2000. Il s’agit
du premier exercice de constatation de cette obligation, conformément aux nouvelles
recommandations de l’Institut Canadien des Comptables Agréés, concernant la comptabilisation des
indemnités futures des employés. Ces nouvelles recommandations ont été adoptées de manière
rétroactive et sans retraitement. Les répercussions sur les exercices antérieurs ont été traitées comme
un redressement du solde d’ouverture des bénéfices non répartis. Le montant de l’évaluation pour
l’exercice clos le 31 décembre 2001 ne sera établi qu’après la date de préparation des états financiers.
Cependant, il est de l’opinion de la direction que le solde du 31 décembre 2001 ne sera pas
sensiblement différent.

Les coûts des avantages sociaux à remettre à la retraite aux employés non couverts par le régime de
retraite sont versés par le Secrétariat du Conseil de gestion et ne sont pas inclus dans l’état des résultats
et des bénéfices non répartis.

12 RÉGIME DE RETRAITE
L’Agence offre un régime de retraite à tous ses employés à temps plein par l’entremise de la Caisse de
retraite des fonctionnaires et de la Caisse de retraite du syndicat des employées et employés de la
fonction publique de l’Ontario, mises sur pied par la province de l’Ontario. Les contributions de
l’Agence pour l’exercice se chiffrent à 1,9 million de dollars (1,8 million de dollars en 2000) et sont
comprises dans les salaires et avantages sociaux figurant dans l’état des résultats et des bénéfices non
répartis.

13 SURPLUS D’APPORT
Le solde d’ouverture du surplus d’apport provient de la province de l’Ontario et représente la valeur
comptable de l’actif net en sus des obligations. Dans le solde de clôture figurent les éléments suivants :

(En milliers de dollars) 31 décembre 31 décembre 
2001 2000  

Solde d’ouverture au 1er janvier 105 7712 $$ 106 260$  
Redressement du solde d’ouverture (1 6647) (548)

104 0065 $$ 105 712 $
Le redressement du solde d’ouverture se rapporte aux coûts des réparations et d’entretien convenus
avant la création de l’Agence. Un montant cumulé de 4,7 millions de dollars a été dépensé, du montant
total de 7,5 millions engagé aux coûts des réparations et d’entretien.

14 ÉVENTUALITÉS
Litiges
L’Agence est partie défenderesse dans plusieurs poursuites en justice. Dans la plupart des cas, les
instances ont trait à des événements qui précèdent la création de l’Agence, qui remonte au
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15 novembre 1993. Certaines de ces demandes sont couvertes par une assurance, après déduction
d’une franchise variant de 2 500 $ à 50 000 $, selon les circonstances qui ont donné lieu à la demande
et la nature de la demande. L’issue de ces poursuites n’est pas encore connue. Les pertes éventuelles
seront reportées à l’exercice au cours duquel un règlement sera effectué.

15  INITIATIVE DE TRANSFERT DES BIENS
En 1997, la province a adopté des mesures législatives exigeant que l’Agence transfère la propriété des
installations d’eau et d’égout aux municipalités. L’initiative de transfert des biens comprend tous les
frais liés au transfert des titres. À ce jour, 4,5 millions de dollars ont été dépensés, et un montant de
0,156 million de dollars de dépenses supplémentaires est prévu et sera affecté à la période de transfert.
Tous les transferts doivent être achevés d’ici l’an 2004.

16  FRAIS DE L’ENQUÊTE DE WALKERTON
L’Agence ontarienne des eaux a engagé, au nom de la province de l’Ontario, des frais de 0,674 million
de dollars pour les coûts liés à l’enquête publique de Walkerton.

17  OPÉRATIONS ENTRE APPARENTÉS  
Compte tenu du rapport que l’Agence entretient avec la province, les opérations suivantes sont
effectuées entre apparentés; celles-ci sont mentionnées dans les notes afférentes aux états financiers :
(a) Opérations effectuées avec le ministère de l’Environnement 
(b) Opérations effectuées avec la Caisse d’épargne de l’Ontario
(c) Opérations effectuées avec le Secrétariat du Conseil de gestion

18 SALAIRES
La Loi de 1996 sur la divulgation des traitements dans le secteur public exige la divulgation du nom des employés
du secteur public de l’Ontario dont la rémunération annuelle dépasse 100 000 $. Voici la liste du
personnel de l’Agence qui a reçu cette échelle de traitement en 2001 :

Nom Fonction Rémunération Avantages
versée imposables

Paul Scott Président-directeur général * 154 479 $ 331 $
Michael Brady Avocat général 178 235 $ 363 $
Robin Kind Conseillère juridique 150 338 $ 298 $
Lauren Sasaki Conseillère juridique 109 691 $ 217 $
Louise Wickson Vice-présidente, Finances et administration 110 330 $ 253 $
Dante Pontone Chef du service de l’information 101 432 $ 242 $
* Absence autorisée à compter du 16 novembre 2001

19  DONNÉES COMPARATIVES
Les données des années précédentes ont été reclassifiées au besoin pour qu’elles puissent être intégrées
à la présentation des données de l’exercice clos le 31 décembre 2000.
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RÉPERTOIRE DE L’AGENCE

SIÈGE SOCIAL
1, rue Yonge
Bureau 1700
Toronto (Ontario)
M5E 1E5

Renseignements généraux
416 314-5600
Appels sans frais
1 800 667-6292
Télécopieur
416 314-8300
Site Web
www.ocwa.com

BUREAU DES RÉGIONS DE L’EST
ET DU NORD
593 Norris Court
Kingston (Ontario)
K7P 2R9

Renseignements généraux
613 634-6292
Appels sans frais
1 800 853-6292
Télécopieur
613 634-1942

BUREAU DES RÉGIONS DU
CENTRE ET DE L’OUEST
3508, chemin Wonderland Sud
London (Ontario)
N6L 1A7

Renseignements généraux
519 652-7014
Télécopieur
519 652-7020

BUREAU DE PEEL-SUD
920, avenue East
Mississauga (Ontario)
L5E 1W6
Renseignements généraux
905 274-6710
Télécopieur
905 274-6750

CONSEIL
D’ADMINISTRATION

PRÉSIDENTE

Gail L. Beggs
Présidente-directrice générale
(par intérim)
Agence ontarienne des eaux
(Durée du mandat : du 28-11-2001
au 27-11-2002)

ADMINISTRATEURS

Cameron Clark
Sous-ministre
Ministère du Développement du
Nord et des Mines
(Durée du mandat : du 28-11-2001
au 27-11-2004)

John Fleming
Sous-ministre
Ministère des Services sociaux et
communautaires
(Durée du mandat : du 24-11-2001
au 23-11-2004)

Gadi Mayman 
Directeur général
Office ontarien de financement
(Durée du mandat : du 23-08-2000
jusqu’à un successeur ait été
nommé)

Jan Rush
Sous-ministre
Ministère de l’Environnement
(Durée du mandat : du 11-04-2001
au 11-04-2004)

John Burke
Sous-ministre
Ministère des Richesses naturelles
(Durée du mandat : du 28-11-2001
au 27-11-2004)

SECRÉTAIRE

Michael Brady
Avocat général
Agence ontarienne des eaux

DIRIGEANTS DE L’AGENCE

Dan Atkinson
Vice-président
Exploitation

Michael Brady
Avocat général

Dante Pontone
Chef du service de l’information

Nick Reid
Directeur général
Peel-Sud

Linda Chiason
Vice-présidente
Prospection de la clientèle

Gail Beggs
Présidente-directrice générale
(par intérim)

Paul Scott
Président-directeur général
(en congé autorisé)

Louise Morrow Wickson
Vice-présidente
Finances et administration

Sandra Witlarge
Contrôleuse
(par intérim)

This annual report is also available in
English.


